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Séance 36:  La politique commerciale au service d'une bonne gouvernance

environnementale:  Considérations juridiques et économiques relatives

à la mise en œuvre de politiques environnementales

fondées sur le marché

Organisée par:  ENTWINED Research Consortium

Sous-thème 3:  LE SYSTÈME COMMERCIAL MULTILATÉRAL:  LA VOIE À SUIVRE
Date:  Jeudi 25 septembre, 16h.30–18h.30

Salle:  D

Résumé

De nos jours, certains des problèmes environnementaux les plus importants ont une dimension planétaire dans la mesure où les pays qui en subissent les conséquences ne sont pas ceux qui sont à l'origine de la pollution ou des pressions économiques conduisant à l'exploitation non durable des ressources.  Les changements climatiques mondiaux en sont l'exemple le plus évident et le plus préoccupant.
La croissance du commerce — et le développement des relations économiques internationales qui en découle — crée à la fois des possibilités et des difficultés importantes pour faire face aux problèmes environnementaux mondiaux.  Le commerce est l'un des moteurs de la croissance économique, entraînant, d'une part, une amélioration des niveaux de vie et de l'autre, une augmentation des émissions, notamment dans les pays à revenu intermédiaire en plein essor comme la Chine, l'Inde et le Brésil, sans parler de la plupart des pays développés.  Les marchés mondiaux créent aussi des difficultés pour les pays qui ont la volonté et la capacité de s'attaquer aux problèmes environnementaux, car rares sont ceux qui s'efforceront d'alléger leur empreinte écologique quand la main invisible amène les autres à l'accentuer.
Parmi les divers instruments dont disposent les responsables politiques, ceux qui font appel aux mécanismes du marché, comme les taxes sur les émissions, les systèmes d'échange de quotas d'émission et les politiques fiscales différenciées, sont généralement les plus efficaces sur le plan économique et politique pour atteindre des objectifs environnementaux.  En montrant que la pollution a un coût, ils mobilisent les forces du marché pour trouver le meilleur moyen de réduire les émissions, du moins à l'intérieur de la juridiction de réglementation.  Mais comme ils incitent à réduire la pollution tout en obligeant les pollueurs à payer pour leurs émissions à la marge, ces instruments peuvent avoir des conséquences plus importantes pour la concurrence internationale que les réglementations traditionnellement moins efficaces.  Lorsque le déplacement de la production hors de la juridiction compromet aussi l'objectif de réduction d'un polluant mondial, le souci d'efficacité économique plaide en faveur de mesures compensatoires.  Néanmoins, il est légitime de se demander si, et dans quelles circonstances, des mesures liées au commerce sont la réponse la plus efficace sur le plan économique ou politique, et celle qui a le plus de chances de résister à une procédure juridique dans le cadre de l'OMC.
Cette séance examinera l'interaction entre les politiques environnementales fondées sur le marché, le commerce international et le droit commercial international.  Puisque c'est dans l'élaboration des politiques en matière de changement climatique que cette interaction est la plus évidente, la discussion s'appuiera sur des exemples concernant la gestion des émissions de gaz à effet de serre aux États-Unis et en Chine, y compris le recours proposé à des ajustements à la frontière.  Les experts présenteront différentes perspectives de la conception des instruments économiques, de l'interprétation juridique, du contexte des pays en développement et de la gouvernance mondiale.  Un large débat sur les questions et autres applications sera encouragé.

Les questions suivantes seront abordées:

•
Quelles sont les limites d'une politique commerciale à visée environnementale conforme aux règles de l'OMC?
•
Des mesures liées au commerce sont-elles justifiées pour soutenir les politiques axées sur le marché appliquées, en particulier au niveau national, pour remédier à des problèmes environnementaux de dimension mondiale et quelles sont les autres mesures possibles à cette fin?

•
Quel est le rôle des pays en développement dans la mise en œuvre au niveau international d'instruments et de politiques commerciales fondés sur le marché à visée environnementale et quelles sont les possibilités de ces pays à cet égard?


•
Quelles sont les implications des politiques en matière d'émissions et des mesures commerciales nationales pour une gouvernance environnementale mondiale?
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